
 
 

 

 

Pour un service public d'éducation renforcé 
Pour la réussite de tous les jeunes 

Pour d'autres choix budgétaires 
 

le jeudi 24 JANVIER 
 

Grève Unitaire dans 
l'éducation 

et la fonction publique 
 

 
Alors que les inégalités s'accroissent dans le pays , que les élèves ont besoin de 
plus et mieux d'école pour atteindre les niveaux él evés de qualification requis par la 
société, la réforme de l'Etat, guidée par la volont é de ne pas remplacer un départ 
d’un fonctionnaire à la retraite sur deux, aura de lourdes conséquences sur l’avenir 
des jeunes et les conditions de travail des personn els. 

 

Ils l’ont dit :  
  

 
 
 
 
 

 

Ne les laissons pas faire ! 
 
 
 

Ils ont déjà fait : Ils veulent aller plus loin : 
 Des suppressions massives d'emplois depuis 2003 (- 

30 000 enseignants, - 3 000 administratifs) : classes plus 
chargées, moins d'aide aux élèves en difficulté, recul de la 
scolarisation des 2 ans en maternelle… 

 Réduction des postes aux concours de recrutement   

 Loi Fillon  instaurant  une école à deux vitesses  

 Remise en cause de la carte scolaire 

Loi sur l’enseignement supérieur renforçant les 
inégalités et la concurrence entre les Universités 

Refus de toute revalorisation des salaires, inflation 
des heures supplémentaires dans le second degré  
Recours massif à la précarité  
 
Dégradation des conditions de travail 

 80 000 nouvelles suppressions d'emplois programmées dans 
l'éducation  sur la période 2009-2012 

 Réduction drastique des horaires des élèves dans les 
collèges et lycées 

 Renvoi de la prise en charge des difficultés essentiellement 
en dehors du temps scolaire 

 Renforcement de l'autonomie des établissements : 
concurrence et augmentation des inégalités. 

 Généralisation du bac pro en 3 ans et remise en cause des 
BEP : abandon des élèves les plus en difficulté en fin de 3ème 

 Démantèlement du service public d'orientation 

 Remise en cause des voies et séries actuelles du lycée  

 Rémunération et promotions au « mérite » : arbitraire et 
mise en concurrence des personnels 

 Remise en cause du statut de fonctionnaire : fin de l'équité 
de traitement entre les personnels 

Politique de stigmatisation et de signalement  
 

F.Fillon   « La réforme de l'Etat supposera que chacun d'entre nous accepte qu'il y 
ait moins de service, moins de personnel, moins d'Etat sur son territoire. » (12/10/07, 
convention de rentrée des réformateurs de l'UMP) 

X.Darcos  Si [les fonctionnaires] veulent, comme tout le monde, avoir une situation plus aisée, il 
faut sans doute qu'ils paient un peu plus de leur personne. »  (08/01/08, sur LCI) 

 N.Sarkozy   « Dans l'Ecole que j'appelle de mes vœux…les élèves auront moins d’heures de 
cours… les enseignants, les professeurs seront moins nombreux. » (4/9/07, lettre aux éducateurs) 



 
 

 
 
 
 

Nous voulons  
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nous refusons 
 
 
 
 
 

 
Dans l’immédiat, nous exigeons 

 
 
  
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
  

• Une école, un collège transformés qui permettent la réussite de tous, 
• Le maintien des voies générale, technologique et professionnelle des lycées et de 

vraies passerelles, plus nombreuses, 
• De bonnes conditions d’études dans le Supérieur, 
• Une politique éducative ambitieuse qui assure l'égalité de traitement des élèves sur 

l'ensemble du territoire et garantisse des horaires et programmes nationaux 
• Une culture commune qui permette à tous les jeunes de s’insérer dans la société, 

d’être des  citoyens éclairés, 
• Une carte scolaire qui assure une réelle mixité sociale et scolaire 
• Une vraie relance des ZEP, 
• Les moyens de mettre en œuvre des pédagogies diversifiées et d'aider les élèves à 

tous les niveaux dès que les premières difficultés apparaissent, 
• Des personnels enseignants, de santé, sociaux, d’administration en nombre suffisant 

et bien formés, ayant les moyens d’assurer leurs missions 
• Du temps de concertation pour favoriser le travail en équipe, 
• Des personnels respectés aux missions revalorisées. 

Enseignants, personnels de santé, sociaux, 
de vie scolaire, d’administration… 

� Une école qui trie, stigmatise et exclut une partie de la jeunesse, 
� Le pilotage de la scolarité obligatoire par le socle commun, 
� La mise en concurrence des établissements et le renforcement des inégalités, 
� La dégradation des conditions de travail des personnels, 
� L’arbitraire dans la gestion de leurs carrières,  
� La culture de la « performance » qui lierait l’évaluation des personnels aux résultats 

des élèves, 
� Le dynamitage de la fonction publique 

♦ Un moratoire sur les 11200 suppressions d’emplois programmées pour 2008 dans le second 
degré, des créations pour faire face aux augmentations d’effectifs dans les écoles 

♦ Le rétablissement des postes aux concours à la hauteur des départs à la retraite, 
♦ L’abandon de la généralisation des bacs professionnels en 3 ans et le maintien des BEP, 
♦ Des plans de titularisation pour résorber la précarité, 
♦ L’abandon de la suppression de la carte scolaire, 
♦ L’ouverture de négociations sur les salaires et une reconstruction de la grille indiciaire. 
 

Signez l’appel unitaire : Améliorer la réussite scolaire de tous les jeunes, il n’y a rien de plus 
urgent ! www.lettreouverteaupresident.org 


